Avant-projet de règlement grand-ducal 

sur les obligations des usagers de transports publics

 Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi du  FORMDROPDOWN 
 sur la police et la sûreté dans les transports publics, et notamment son article 3;

Sur le rapport de Notre Ministre des Transports et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:
Chapitre Ier - Objet et définitions

Article 1er

Le présent règlement grand-ducal a pour objet d’arrêter les prescriptions que les usagers de transports publics sont tenus de respecter dans les moyens de transports publics, dans les gares, sur les haltes et aux arrêts desservis dans le cadre des services de transports publics confinés au territoire national ou qui ont leur origine ou leur destination au Grand-Duché de Luxembourg.

Article 2

Au sens du présent règlement grand-ducal, on entend par « véhicule », tout moyen de transports publics par rail ou par route.

Chapitre 2 – Obligations des usagers de transports publics

Article 3

Les usagers des transports publics sont autorisés à emporter des colis à main, des bagages de voyage, des voitures d’enfants, des bicyclettes et des animaux dans les conditions à ne pas blesser, gêner, salir, incommoder par leur volume, leur nature ou leur odeur les autres usagers et pourvu que les prescriptions fiscales, de police ou administratives ne s’y opposent pas.

La surveillance des objets et des animaux incombe aux usagers qui les ont introduits dans les transports publics. L’usager des transports publics est responsable de tout dommage causé du fait des objets qu’il emporte et des animaux qui l’accompagnent.

Les agents de service ont le droit de s’assurer, en présence de l’usager, de la nature des objets introduits dans les véhicules, quand il existe des motifs sérieux de soupçonner une infraction aux règlements en vigueur.

Article 4

Les agents de service veillent à ce que les usagers des transports publics respectent l’ordre et la sûreté dans les moyens de transports publics, dans une gare, sur une halte ou à un arrêt. Dans l’exercice de cette mission, ils peuvent donner des injonctions aux usagers des transports publics pour l’observation des prescriptions légales et réglementaires applicables dans les espaces publics ainsi que pour l’observation des prescriptions prévues au présent règlement grand-ducal.

Article 5

Il est défendu :

1. d’utiliser les services de transports publics sans être en possession d’un titre de transport valable ;

2. de troubler l’ordre ou la sûreté des services de transports publics ;

3. d’entraver le service de transports publics ;

4. de commettre des actes malséants, de tenir des propos inconvenants ou de faire du bruit, de sorte à incommoder les autres usagers ;

5. de contrevenir à toute consigne affichée de manière appropriée par l’autorité organisatrice.

Le ministre peut préciser les différentes obligations des usagers des transports publics. 
Article 6

Les usagers des transports publics ont l’obligation de céder leur place aux personnes dont la mobilité est réduite en raison d’une incapacité physique, sensorielle ou locomotrice, d'une déficience intellectuelle, de l’âge, d’une maladie, ou de toute autre cause, lors de l'usage d'un moyen de transport public.

Ces personnes ont la priorité d’accès dans les véhicules et aux places assises.

Article 7

Les obligations des usagers des transports publics doivent être affichées de manière appropriée dans les véhicules.

Chapitre 3 - Dispositions modificatives et abrogatoires

Article 8

A l’intitulé du règlement grand-ducal du 3 septembre 1980 ayant pour objet de régler la police et d'assurer la sécurité des services de transport automobile de personnes relevant de la Société Nationale des Chemins de Fer Luxembourgeois et du règlement grand-ducal du 3 septembre 1980 ayant pour objet de régler la police et d'assurer la sécurité des services de transports réguliers de personnes par route, les termes « de régler la police et » sont supprimés.

Article 9

Le deuxième alinéa de l’article 12 des règlements grand-ducaux du 3 septembre 1980 précités est abrogé.

Article 10

Le Chapitre III - Obligations des voyageurs des mêmes règlements grand-ducaux du 3 septembre 1980  est abrogé.

Article 11

Notre Ministre des Transports est chargé de l'exécution du présent règlement grand-ducal qui sera publié au Mémorial. 
Exposé des motifs

Concerne:
Avant-projet de règlement grand-ducal sur les obligations des usagers de transports publics

1.
Considérations générales
Le présent projet de règlement grand-ducal s’inscrit dans le cadre des mesures d’exécution de la loi en projet sur la police et la sûreté dans les transports publics et modifiant a) la loi modifiée du 17 décembre 1859 sur la police des chemins de fer, b) la loi modifiée du 12 juin 1965 sur les transports routiers et c)
la loi modifiée du 29 juin 2004 sur les transports publics. Conformément à son article 4, ledit projet de loi dispose que « les agents de service veillent à ce que les usagers des transports publics respectent l’ordre et la sûreté dans les moyens de transports publics, dans une gare, sur une halte ou à un arrêt. Dans l’exercice de cette mission, ils peuvent donner des injonctions aux usagers des transports publics pour l’observation des prescriptions telles qu’elles sont arrêtées par règlement grand-ducal. Les usagers des transports publics sont tenus d’obtempérer aux injonctions des agents de service. ».

Le projet de loi de base met l’accent sur la sécurisation des services de transports publics et sur  le renforcement du sentiment de sécurité des usagers et des agents de service. A cette fin il détermine les mesures et dispositions requises pour assurer la police et la sûreté des services de transports publics. 

Ainsi en vue de veiller au respect de l’ordre et de la sûreté des transports publics, les agents de services peuvent notamment donner des injonctions aux voyageurs. Au cas où un voyageur refuse d’obtempérer à l’injonction donnée, l’agent de service peut expulser l’usager du véhicule ou lui demander de s’éloigner des lieux.

Les injonctions que les agents de service peuvent donner aux usagers des transports publics portent sur l’observation des prescriptions légales et réglementaires applicables dans les espaces publics ainsi que sur l’observation de certaines règles propres aux transports publics. 

Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet d’arrêter ces règles propres que les usagers de transports publics sont tenus de respecter dans les moyens de transports publics par rail et par route, dans les gares, sur les haltes et aux arrêts desservis dans le cadre des services de transports publics.

Deux règlements grand-ducaux datant du 3 septembre 1980 ayant pour objet de régler la police et d’assurer la sécurité des services de transports réguliers de personnes par route respectivement des services de transports automobile de personnes relevant de la Société Nationale des Chemins de Fer luxembourgeois fixent des obligations des voyageurs des transports publics. Cependant, une partie des obligations y prévues sont devenues désuètes et demandent à être actualisées. D’autres prescriptions sont désormais réglées dans des lois spéciales, telle par exemple l’interdiction de fumer qui est réglée par la loi du 11 août 2006 relative à la lutte antitabac, de sorte qu’elles sont devenues superfétatoires dans le contexte des transports publics.

Ainsi le projet de règlement grand-ducal abroge les dispositions réglementaires en vigueur relatives aux obligations des voyageurs. 

2.
Commentaire des articles
ad article 1er 

L'article 1er indique l'objet du règlement grand-ducal, à savoir la fixation des prescriptions que les usagers de transports publics sont tenus de respecter dans les transports publics.

ad article 2

La définition du terme « véhicule » utilisées dans le cadre du projet de règlement grand-ducal sous examen est reprise à l'article 2 pour bien préciser qu’il s’agit de tout moyen de transports publics par rail ou par route.

ad article 3

L’article 3 énumère les objets que les usagers des transports publics sont autorisés à emporter dans le cadre des transports publics ainsi que les conditions dans lesquelles les objets peuvent être amenés.

ad article 4

L’article 4 prévoit que les agents de service peuvent donner des injonctions aux usagers des transports publics pour l’observation des prescriptions légales et réglementaires applicables dans les espaces publics ainsi que pour l’observation des prescriptions prévues au présent règlement grand-ducal, et ce en vue d’assurer l’ordre et la sûreté dans les transports publics.

ad article 5

L’article 5 énonce les obligations des usagers de transports publics dans les moyens de transports publics par rail et par route, dans les gares, sur les haltes et aux arrêts desservis dans le cadre des services de transports publics.

ad article 6

L’article 6 précise que les personnes à mobilité réduite ont la priorité d’accès dans les véhicules et aux places assises.

ad article 7

Conformément à l’article 7, les obligations des usagers des transports publics doivent être apposées de manière visible dans les véhicules.

ad articles 8, 9 et 10

Ces trois articles apportent les modifications requises à la réglementation en vigueur.

ad article 11

 p.m. formule exécutoire

Fiche financière

jointe au

avant-projet de règlement grand-ducal 

sur les obligations des usagers de transports publics

Le projet de règlement grand-ducal sous objet a pour objet d’arrêter les prescriptions que les usagers de transports publics sont tenus de respecter dans les moyens de transports publics, dans les gares, sur les haltes et aux arrêts desservis dans le cadre des services de transports publics confinés au territoire national ou qui ont leur origine ou leur destination au Grand-Duché de Luxembourg.

Il convient de noter que le projet de règlement grand-ducal n’aura aucun impact financier.

Page 8 sur 9
C:\Documents and Settings\gni\Local Settings\Temporary Internet Files\OLK90\projet de RGD (2).doc

